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n° 238 261 du 9 juillet 2020

dans l’affaire X / I

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANCRAEYNEST

Place de la Station 9

5000 NAMUR

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 février 2020 par X (ci-après dénommé « le premier requérant ») et X (ci-

après dénommée la deuxième requérante »), qui déclarent être de nationalité russe, contre les

décisions de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prises le 31 janvier 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu les dossiers administratifs.

Vu l’arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 19 du 5 mai 2020 concernant la prorogation des délais de

procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers et la procédure écrite, dont la durée

d’application est prorogée par l’arrêté royal du 26 mai 2020.

Vu l’ordonnance du 15 mai 2020 communiquant aux parties le motif pour lequel le recours peut, à

première vue, être rejeté selon une procédure purement écrite.

Vu la note de plaidoirie des parties requérantes du 27 mai 2020.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Faits

1. Le 6 juin 2001, le premier requérant a introduit une demande de protection internationale en Belgique,

accompagné de son fils mineur à l’époque. Une décision confirmative de refus de séjour a été prise par

la partie défenderesse en date du 12 septembre 2001. Fin septembre 2001, le premier requérant et son

fils sont retournés vivre en Tchétchénie. Le 11 octobre 2006, de retour en Belgique, le premier

requérant a introduit une deuxième demande de protection internationale qui a fait l’objet d’une décision

de refus du statut de réfugié et de refus du statut de la protection subsidiaire le 14 juin 2007.

Cette décision a été confirmée par le Conseil dans son arrêt n°25 532 du 31 mars 2009. Suite à cet

arrêt, le premier requérant est à nouveau rentré en Tchétchénie
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2. La deuxième requérante, quant à elle, a introduit en Belgique une première demande de protection

internationale le 23 mai 2006 qui a fait l’objet d’une décision de refus de reconnaissance de la qualité

de réfugié en date du 25 septembre 2006, confirmée par la Commission Permanente de Recours des

Réfugiés (ci-après dénommée « la CPRR ») le 19 mars 2007. Elle est également rentrée en

Tchétchénie après s’être vu refuser la qualité de réfugié.

3. Les parties requérantes font connaissance en Ingouchie et se marient en octobre 2010.

4. Le 10 septembre 2018, les parties requérantes introduisent, tous deux, une nouvelle demande de

protection internationale dans le Royaume (soit une troisième demande de protection internationale

pour ce qui est du premier requérant et une deuxième demande de protection internationale pour ce qui

est de la deuxième requérante).

Le premier requérant invoque une crainte en cas de retour en Tchétchénie, d’une part, en raison de son

arrestation par des militaires en mai 2009 et d’autre part, en raison d’une tentative d’enlèvement subie

en janvier 2018.

La deuxième requérante expose avoir été agressée par des hommes masqués qui se sont introduits

chez elle trois semaines après son retour au pays en 2009 dans le contexte d’une vengeance de sang

diligentée contre feu son mari.

5. Le 31 janvier 2020, la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la

Commissaire adjointe ») déclare irrecevables les demandes de protection internationale des parties

requérantes en application de l'article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. Pour

divers motifs qu’elle détaille, elle considère, en effet, qu’il n’existe pas en l’espèce de nouveaux

éléments ou faits qui augmentent de manière significative la probabilité que les parties requérantes

puissent prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

Il s’agit des décisions attaquées.

II. Objet du recours

6. En terme de dispositif, les parties requérantes demandent au Conseil :

« • de réformer les décisions litigieuses ;

• et, ainsi, de leur reconnaître directement le statut de réfugié au sens de la Convention de Genève ou le

statut de protection subsidiaire au sens de l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ;

• à titre infiniment subsidiaire d'annuler la décision litigieuse et de renvoyer le dossier devant le

Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides pour des

investigations complémentaires concernant l'état de vulnérabilité des requérantes »

III. Légalité de la procédure écrite

III.1. Thèse des parties requérantes

7.1. Dans leur note de plaidoirie, les parties requérantes « s’opposent au traitement de la procédure sur

base d’une procédure strictement écrite et sans possibilité d’être entendu et ce alors qu’ils en formulent

expressément la demande auprès de la juridiction de céans». Elles font valoir en substance « que cette

procédure s’inscrit en violation des articles 6.1, 3 et 13 de la CEDH [Convention européenne des droits

de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « la CEDH »)], de l’article 47 de la

Charte des droits fondamentaux de l’union européenne [(ci-après dénommée « la Charte »)] et des

articles 10, 11 et 191 de la Constitution ». Soulignant que la compétence du juge en l’espèce « est de

plein contentieux et non pas d’annulation », que le recours à une procédure écrite rend difficile « une

analyse ab initio du dossier dans la mesure où il manque la composante humaine qui pourtant est

indissociable de la procédure d’asile », et que le magistrat saisi « n’est pas à même de poser des

questions aux requérants afin de l’éclairer sur son histoire et les motifs de sa demande d’asile ce qu’il

peut faire dans le cadre d’une audience », elles estime qu’une telle procédure « ne garantit dès lors pas

l’exercice d’une compétence de pleine juridiction dans des conditions conformes rendant le recours
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effectif et pose nécessairement question quant au traitement effectif des recours introduits par des

personnes déjà fortement fragilisées et contraintes à fuir leur pays». Elles observent encore que

«d’autres dossiers concernant une procédure d’asile et pour lesquels la juridiction de céans statue dans

le cadre d’une compétence de plein contentieux sont pourtant fixés pour des débats oraux », et que «

rien ne permet dès lors de justifier qu’un dossier traité sous le couvert l'article 39/73 de la loi du 15

décembre 1980 se voit limiter ses chances d’aboutir […] ».

7.2. En conséquence, les parties requérantes déclarent souhaiter être entendues « pour exposer leurs

moyens de défense » et, à titre subsidiaire, demandent que la question suivante soit posée à la Cour

constitutionnelle : « l’article 3 de l’Arrêté Royal susmentionné lu en combinaison avec l’article 39/73 de

la loi du 15 décembre 1980 ne viole-t-il pas les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu’il ne permet

pas aux requérants d’être entendus dans tous les cas à la lumière de l’enseignement de l’arrêt de la

Cour Constitutionnelle du 12 juillet 2012 et notamment de son attendu B.28.2 ? ».

III.2. Appréciation

8.1. D’emblée, le Conseil observe que, contrairement à ce qui est indiqué dans la note de plaidoirie, le

dossier de procédure ne comporte aucune « demande d’être entendu » et qu’une telle demande est du

reste impossible, l’ordonnance du 15 mai 2020 ayant été prise sur la base de l’article 3 de l’arrêté royal

de pouvoirs spéciaux n° 19 du 5 mai 2020.

D’autre part, les parties requérantes n’exposent pas en quoi la procédure écrite mise en œuvre sur la

base de l’article 3 de l’arrête royal précité violerait l’article 3 de la CEDH. S’agissant des articles 6.1. et

13 de la CEDH et de l’article 47 de la Charte, la procédure organisée par l’article 3 dudit arrêté royal

offre aux parties la possibilité de développer par écrit les arguments qu’elles auraient souhaité exposer

oralement, en sorte que leur droit à un recours effectif est garanti. L’absence de possibilité d’être

entendu à la simple demande d’une partie est en l’occurrence compensée par la garantie que chaque

partie se voit offrir la possibilité de produire un écrit supplémentaire. La partie intéressée, sur le vu de

l’ordonnance motivée par laquelle le président de chambre ou le juge désigné par lui l’informe de ce qu’il

considère qu’aucune audience n’est nécessaire, a ainsi le droit d’exposer ses arguments et de répondre

à ceux de la partie adverse par écrit si elle le souhaite.

Quant aux articles 10, 11 et 191 de la Constitution, les parties requérantes n’exposent pas précisément

en quoi la procédure critiquée créerait une différence de traitement injustifiée ou disproportionnée par

rapport à l’objectif poursuivi, entre des personnes se trouvant dans une situation comparable.

8.2. De même, le Conseil n’aperçoit nullement en quoi la modalité procédurale spécifique créée par la

disposition critiquée le prive de sa compétence de plein contentieux. Cette procédure ne fait en effet pas

obstacle à un examen complet et ex-nunc de la cause. Il ne fait pas davantage obstacle à un arrêt

annulant ou réformant la décision attaquée. Par ailleurs, le Rapport au Roi sur l’arrêté royal de pouvoirs

spéciaux n° 19 du 5 mai 2020 (Moniteur belge du 6 mai 2020, seconde édition, pp. 39237 et suivantes)

souligne qu’« Il va de soi que le juge peut, tout comme c'est déjà le cas actuellement, toujours décider

au vu de la ou des notes déposées de renvoyer l'affaire au rôle général pour qu'elle soit traitée selon

une procédure ordinaire avec audience. » Rien ne permet dès lors d’affirmer que par le recours à une

telle procédure, « un dossier se voit limiter ses chances d’aboutir ». Quant à l’impossibilité pour le juge

de questionner les parties requérantes à l’audience, le Conseil souligne que l’essence même du recours

à une procédure écrite implique nécessairement qu’il s’agit d’une affaire où le magistrat n’estime pas

utile d’interroger les parties à l’audience. Il convient à cet égard de rappeler que conformément à l’article

39/60 de la loi du 15 décembre 1980, la procédure est écrite et que le législateur n’a pas entendu faire à

cet égard de distinction en fonction du contentieux traité. Pour le surplus, les parties requérantes ne

fournissent, dans leur note de plaidoirie, aucune indication concrète quelconque sur la nature et la

teneur d’éléments nouveaux qu’elles ne pourraient pas faire valoir utilement par écrit et qui justifieraient

qu’elles doivent être entendues en audience par le Conseil.

8.3. Quant à la considération que des audiences ont repris au Conseil depuis le 19 mai 2020, elle

n’enlève rien au fait que ces audiences se déroulent à un rythme ralenti en raison des mesures de

protection imposées par la pandémie du Covid-19 et qu’elles ne peuvent pas assurer le respect du droit

des parties à voir leur cause entendue dans un délai raisonnable. Or, il s’agit également là de l’une des

dimensions du droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal impartial que garantit l’article 47 de la

Charte. En permettant le traitement de certaines affaires selon une procédure écrite, la procédure

organisée par l’article 3 de l’arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 19 du 5 mai 2020 vise à permettre de
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traiter un plus grand nombre de recours dans un délai raisonnable. Elle répond donc de manière

proportionnée à un objectif légitime, celui de garantir le droit dont les parties requérantes invoquent la

violation.

8.4. En conséquence, il n’y a pas lieu de procéder à la réouverture des débats ni de renvoyer l’affaire au

rôle général pour qu’elle soit traitée selon une procédure ordinaire avec audience.

8.5. Il n’y a pas lieu d’interroger la Cour constitutionnelle à ce sujet, la question étant sans incidence

concrète pour la solution du litige.

IV. Moyen unique

IV.1. Thèse des parties requérantes

9.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique tiré de la violation :

« de l'article 1er. Section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, des articles 48/3, 48/4

et 57/6/2, § 1er, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, de l'article 3 de la Convention Européenne des Droits de

l'Homme ainsi que des principes de bonne administration, de minutie et de précaution ».

Dans une première branche du moyen, les requérants avancent qu’ils ont tous deux évoqué, à l’appui

de leurs demandes de protection internationale ultérieures, de nouveaux éléments – qu’ils rappellent –

« qui augmentent la probabilité qu’[ils] puisse[nt] prétendre au statut de réfugié. Ils constatent à cet

égard « que la décision de la partie adverse est […] pour le moins interpellante en ce que d'une part,

elle déclare la demande irrecevable mais d’autre [part] elle examine tout de même les éléments

nouveaux invoqués » et que « ce faisant, elle reconnaît implicitement qu’[ils] ont fait état de nouveaux

éléments sur lesquels elle ne s’est pas encore prononcée ».

Dans une deuxième branche, les requérants reviennent sur les contradictions mises en avant par l’acte

attaqué en ce qui concerne les faits évoqués par la deuxième requérante et estiment que celles-ci

peuvent être expliquées par le long laps de temps – quatorze années- qui s’est écoulé depuis sa

précédente audition. Quant à l’absence d’éléments probants pointée par la partie défenderesse, ils

rappellent que les faits sont anciens et que la deuxième requérante a par ailleurs déposé un certificat

médical de son médecin qui « rend crédible le fait qu’elle ait subi des coups ».

Dans une troisième branche, par rapport à la crédibilité du premier requérant, ils replacent la tentative

d’enlèvement alléguée « dans le climat de peur qui règne en Tchétchénie » tel qu’il ressort d’un article

de la RTBF du 26 avril 2017 qu’ils joignent à leur recours.

Dans une quatrième branche, ils insistent sur le fait qu’ils ont demandé la protection internationale en

Belgique. Ils soulignent à cet égard que « rien ne permet à ce jour de garantir qu’[ils] ne subiront pas de

mauvais traitements en cas de retour » compte tenu de l'introduction de leurs demandes de protection

internationale en Europe.

Dans une cinquième branche, se basant sur diverses informations générales, les requérants reviennent

sur la situation sécuritaire en Tchétchénie et estiment que celle-ci « y est encore réellement

problématique », que « les documents sur lesquels se fonde la partie adverse font eux-mêmes état de

violations des droits de l'homme et d'arrestation arbitraire » et que si les informations à disposition de la

partie défenderesse concluent « en soulignant [qu’il] […] n'est plus question de violations généralisées

des droits de l'homme, cela n'implique pas qu'il n'y a plus de violences ».

9.2. Les parties requérantes joignent à leur requête un article tiré du site Internet « RTBF.be » intitulé

« Droits de l’Homme : la Tchétchénie dénoncée par le Conseil de l’Europe » (daté du 26 avril 2017), un

article intitulé « Risques en cas de retour pour les Tchétchènes déboutés du droit d’asile dans l’UE »

(daté du 19 décembre 2019) ainsi qu’un extrait du site Internet de la partie défenderesse contenant un

court résumé de son « COI Focus Tchétchénie – situation sécuritaire » du 24 juillet 2019.

9.3. Dans leur note de plaidoirie, les parties requérantes renvoient « quant au fond » à leurs arguments

développés en termes de requête.
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IV.2. Appréciation

10. En ce que le moyen invoque la violation de l’article 3 de la CEDH, il convient de rappeler que le seul

fait de déclarer irrecevable une demande de protection internationale ultérieure, par la voie d’une

décision qui constate l’absence d’éléments nouveaux qui augmentent de manière significative la

probabilité de prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié ou à l’octroi de la protection

subsidiaire n’implique pas en soi le renvoi de cette personne en son pays d’origine, ni ne saurait, en soi,

constituer une violation de l’article 3 de la CEDH (v. dans le même sens : C.E., 16 décembre 2014, n°

229.569).

11. En ce que le moyen est pris de dispositions relatives à la motivation formelle des décisions

administratives plus particulièrement des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, le Conseil constate

que les décisions attaquées sont motivées en la forme. Cette motivation est adéquate et permet aux

requérants de comprendre pourquoi leurs demandes ont été déclarées irrecevables en application de

l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et les développements de la requête

démontrent d’ailleurs qu’ils ne s’y sont pas trompés.

12. Dans la présente affaire, il n’est pas contesté que la troisième demande de protection internationale

du premier requérant et la deuxième demande de la deuxième requérante constituent des demandes

ultérieures au sens de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, pour laquelle la

partie défenderesse doit examiner en priorité l’existence ou non d’éléments nouveaux.

13. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable.

Dans le cas contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture

prise en application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides déclare la demande recevable »

14. Le Conseil observe que des « faits nouveaux » ont été invoqués par les requérants à l’appui de

leurs demandes de protection internationale ultérieures. En effet, les requérants sont tous les deux

retournés en Tchétchénie après le rejet de leurs précédentes demandes. Après son retour, le premier

requérant y aurait subi une arrestation en 2009 puis une tentative d’enlèvement en janvier 2018. La

deuxième requérante, quant à elle, se serait fait agresser chez elle en 2009 trois semaines environ

après son retour en Tchétchénie. Contrairement à ce qui semble être avancé dans la première branche

du moyen unique de la requête, ce constat ne contraignait pas la partie défenderesse à déclarer sa

demande recevable. Elle devait encore, comme elle l’a fait dans les décisions attaquées, apprécier si

ces faits nouveaux augmentent de manière significative la probabilité que les requérants puissent

prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. Or, la partie défenderesse

expose clairement dans la décision attaquée pourquoi elle considère que tel n’est pas le cas en

l’espèce.

15.1. Ainsi, les décisions attaquées indiquent que les nouveaux événements allégués par les requérants

se situent pour l’essentiel dans le prolongement de faits qui avaient déjà été exposés lors de leurs

précédentes demandes et qui n’avaient été considérés comme établis tant par la partie défenderesse

que par le Conseil (v. arrêt du 31 mars 2009 qui concerne la deuxième demande du premier requérant)

et la CPRR (pour ce qui est de la première demande de la deuxième requérante) à savoir en substance

le fait que le premier requérant serait accusé d’être un ancien combattant et que la deuxième

requérante serait menacée par les hommes qui ont tué son premier époux.

Les décisions querellées précisent aussi que ces nouveaux faits ne sont étayés par aucun document ou

commencement de preuve.

Les documents joints au dossier administratif concernent pour l’essentiel des éléments qui ne font l’objet

d’aucune contestation entre les parties mais sont sans rapport avec les nouveaux faits invoqués.
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S’agissant du certificat médical au nom de la deuxième requérante – qui décrit une dentition manquante

et l’existence de cicatrices, l’une au niveau du nez compatible avec une ancienne fracture du nez

traumatique et les autres visiblement causées par des interventions chirurgicales -, il ne peut nullement

en être déduit que ces séquelles ont un lien avec les faits qu’elle relate à l’appui de sa deuxième

demande de protection internationale. L’article tiré du site Internet de la RTBF joint à la requête ne peut,

en outre, pas, à lui seul, restaurer la crédibilité des dires du premier requérant quant à la tentative de

kidnapping qu’il allègue dès lors qu’il s’agit d’un article de portée générale qui ne le concerne pas

personnellement.

Le Conseil rappelle à cet égard que selon l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, le

demandeur doit réellement s’efforcer d'étayer sa demande ou du moins fournir une explication

satisfaisante en cas d’absence d’élément probant, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

D’autre part, s’agissant de la crédibilité des requérants, les décisions de la partie défenderesse

soulignent valablement que les nouveaux faits présentés manquent à de nombreux égards de

vraisemblance. La décision concernant la deuxième requérante relève notamment des contradictions

entre ses différentes auditions qui se vérifient à la lecture du dossier administratif. Le Conseil estime

que celles-ci ne peuvent pas uniquement s’expliquer par le laps de temps qui s’est écoulé entre les

deux auditions. En effet, elles portent sur des éléments essentiels et centraux de son récit tels que la

date et le contexte de la mort de son précédent époux. La requête n’oppose aucune réponse pertinente

à ces motifs spécifiques des actes attaqués. En se bornant à opposer leur propre lecture subjective de

leurs récits à l’analyse de la partie défenderesse, les parties requérantes ne démontrent pas en quoi

celle-ci serait déraisonnable, incohérente ou inacceptable.

Quant aux craintes exprimées par les requérants en cas de retour en Tchétchénie en raison de leur

seule qualité de demandeur de protection internationale, le Conseil observe qu’aucune information qui

lui est soumise ne permet de conclure que tout demandeur d’asile débouté, quel que soit son profil, est

systématiquement poursuivi en cas de retour en Tchétchénie.

15.2. Concernant la situation sécuritaire en Tchétchénie au regard de l’application de l’article 48/4, § 2,

c, de la loi du 15 décembre 1980, les parties requérantes n’avancent aucun argument précis de nature à

démontrer concrètement que l’évaluation faite par la partie défenderesse à la lumière des informations

dont elle dispose serait erronée. Les requérants se réfèrent dans leur requête pour l’essentiel à des

sources peu récentes, manquant de pertinence (site du Ministère des affaires étrangères – conseils aux

voyageurs étrangers) ou au « COI Focus » de la partie défenderesse.

15.3. Au vu de cet ensemble d’éléments, la partie défenderesse pouvait légitimement considérer que les

nouveaux récits présentés par les requérants n’augmentent pas de manière significative la probabilité

qu’ils puissent puissent prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

16. Par conséquent, le moyen unique est non fondé.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juillet deux mille vingt par :

M. S. BODART, premier président,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. BODART


